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			INTRODUCTION

			 

			 

			L’origine du mot Afrique vient du terme Ifrîqiya (du mot berbère Ifri, rochers, ou du nom des Afris, population habitant le Nord de la Tunisie). 

			L’Afrique est un continent géant avec 30,37 millions de km2, 22 500 kilomètres de côtes maritimes et 22,5 % des terres émergées, soit trois fois la superficie de l’Europe. La population du continent africain dépasse les 1,3 milliard d’habitants en 2020 et atteindra les 2 milliards d’ici 2050 et
4 milliards en 2100. Ce qui deviendra la zone du globe la plus peuplée.

			Les Africains construisent leur modernité selon des cheminements pluriels. On observe une pluralité de registres, de normes, de règles et de symboles. Il y a perméabilité, métissage et hybridation des référents. On sait, depuis Montaigne (dans les Cannibales)1 jusqu’à Lévi-Strauss, que le barbare peut être aussi celui qui désigne ainsi l’autre. Toute société porte en elle l’opposition entre civilisation et barbarie. Pendant des siècles, l’Histoire africaine a été présentée exclusivement d’un point de vue occidental, sans tenir compte de la culture et des traditions orales des Africains eux-mêmes. À propos de la tradition orale, nous avons souvent entendu le proverbe africain disant : 

			« Un vieillard qui meurt, c’est une bibliothèque qui brûle. »

			L’origine de cette phrase reste incertaine encore aujourd’hui, mais il semblerait qu’elle est la reformulation d’une phrase prononcée par l’écrivain et ethnologue malien Amadou Hampaté Bâ, lors d’un discours prononcé à l’Unesco le 22 septembre 1960.

			Depuis toujours, le continent africain a été impliqué dans les divers systèmes de mondialisation, les grands ensembles d’échanges notamment avec la Méditerranée et ce, dès le début de notre ère. Il y a aussi eu des relations intenses avec l’océan Indien à partir du début du Ve siècle de notre ère2. Tout cela contribue à expliquer que l’on n’a pas tenu compte de l’histoire du continent africain. De France et d’Europe, on a souvent une image déformée, voire simpliste, de l’Afrique. Une vision subjective qui occulte les nombreux changements traversant cette région du globe, acteur central et de longue date de la mondialisation. 

			Dans son discours de Dakar le 26 juillet 2007, Nicolas Sarkozy alors Président de la République Française estimait que :

			« Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. » 

			Il n’en demeure pas moins que ces propos sont la traduction d’« un stéréotype fondateur des discours racistes des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles ». Cela révèle aussi une ignorance totale de la grande histoire du continent africain et du monde.

			Pour l’historienne spécialiste de l’Afrique subsaharienne Catherine Coquery-Vidrovitch et bien d’autres experts et connaisseurs de ce continent, comme Pascal Blanchard, Cheik Anta Diop, Antoine Glaser, Walter Rodney, Bruno Etienne, Achille Mbembe, François-Xavier Fauvelle, François Xavier Verschaeve, Théophile Obenga, Sandrine Lemaire, Gilles Manceron, Gilles Boetsch, Jean-philippe Omotunde, Joseph Ki-zerbo et bien d’autres, au contraire : 

			« L’Afrique a l’histoire la plus longue du monde ».

			 Elle a irrigué, l’histoire de l’humanité. Ainsi la production d’or, socle du développement du capitalisme, a été pendant des siècles quasi exclusivement Africaine. Sans elle, nul-doute que l’économie mondiale n’aurait pas le même visage aujourd’hui. 

			L’Afrique, continent d’origine de l’espèce humaine, a toujours été connectée  au reste du monde, et ce, de tout temps. Elle lui a fourni pléthores de choses comme l’or, la main-d’œuvre, le savoir, l’écriture et les matières premières nécessaires aux échanges successifs de la globalisation.

			Prenant le contre-pied de stéréotypes ou a priori que l’on peut encore entendre ou lire, ici ou là, il faut rappeler que parmi celle de tous les continents, l’histoire de l’Afrique, « berceau de l’humanité et des grandes civilisations », est la plus ancienne et certainement l’une des plus riches. Les Africains peuvent se revendiquer, de l’héritage de l’Égypte Antique et pharaonique, apparue vers 5000 avant notre ère. Précisons également que l’Afrique subsaharienne a eu des contacts avec le reste du monde dès cette époque, sauf avec les Européens. Ceux-ci n’ont découvert le continent africain qu’au XVe siècle, alors que l’or africain nourrissait le commerce mondial depuis longtemps déjà.

			Lorsque nous parlons de civilisation en Afrique, nous nous référons à l’une des premières civilisations que le continent a vu naître, celle de l’Égypte antique. L’Égypte antique, dont le rayonnement s’étend sur 10.000 années. Elle est considérée comme l’une des plus brillantes de l’Histoire du monde en ce sens qu’elle a permis l’éclosion de sciences telles que les mathématiques, la calendrologie, la médecine et a participé à la formation de célèbres philosophes tels que Platon et Aristote. Pour de nombreux chercheurs à l’instar de Gilles Boetsch3, le Peuple égyptien est « celui qui permit le passage de la barbarie à la civilisation ». 

			 

			L’historien, Cheikh Anta Diop avait également démontré que la haute Égypte est antérieure au delta du Nil. C’est ce que rappelle Théophile Obenga4 en ces termes : 

			« Le delta égyptien n’était pas habité avant 3500 avant notre ère. Ce n’est qu’à partir de 3500 avant notre ère que le delta est sorti de la mer. Ainsi dans le delta, les plus anciens objets fabriqués par l’Homme datent seulement de 3500 avant notre ère, tandis que l’ensemble des datations au C14 effectuées jusqu’en 1975 montrent que les objets fabriqués par les Hommes remontent à la plus haute antiquité en haute Egypte et dans les pays voisins (Nubie, Soudan). Au demeurant, c’est un roi du sud, donc de la haute Egypte, Menes (Narmer5) qui conquit le delta et l’Egypte dynastique était née ».

			 

			L’Historien grec Hérodote avait reconnu que l’Égypte antique fut une source d’inspiration pour les Grecs de l’Antiquité. D’ailleurs, c’est elle qui leur fournit tous les éléments de la civilisation parmi lesquels le culte des dieux. Il est important de préciser que cet historien visita l’Égypte aux premières heures de son déclin, c’est-à-dire lorsqu’elle avait déjà perdu son indépendance face aux Perses6. Toutefois, il décrivit cette terre comme le berceau de la civilisation au vu du développement spirituel et scientifique, ainsi que du progrès technico-matériel qui caractérisait la société égyptienne. Afin de comprendre les conclusions d’Hérodote, il nous faut faire une incursion dans l’un des domaines que les Égyptiens ont pu développer et approfondir, à savoir le décompte du temps7.

			De nos jours, nos calendriers comptent généralement 365 jours. Nous considérons également qu’une heure est égale à 60 minutes. Tous ces éléments, anodins aujourd’hui, trouvent leur source dans les pratiques égyptiennes. En effet, plusieurs papyrus retrouvés montrent que l’Égypte antique était très avancée sur le plan astronomique. C’est par exemple le cas du Papyrus Carlsberg 9 qui expose une méthode de calcul des phases lunaires. C’est à partir de ces connaissances astronomiques que les Égyptiens ont pu inventer les unités de temps que sont l’année et l’heure, éléments dont on s’inspire encore aujourd’hui. Comme le rapporte l’historien Cheikh Anta Diop, en 4236 av.j.c, les Égyptiens avaient déjà mis au point un calendrier basé sur le lever héliaque de l’étoile Sothis, plus connue aujourd’hui comme Sirius, « l’étoile la plus brillante du ciel ». En effet, l’apparition de cette étoile dans le ciel se produisait à la période où le Nil sortait généralement de son lit. 

			 

			Rappelons que les Européens sont arrivés en Afrique 2000 ans après les Indiens et les Chinois. Ceux-ci ont ainsi fait grand usage de l’ivoire africain, qui a circulé en Europe bien avant la colonisation. Une peinture chinoise du Xe siècle montre même un esclave noir à Canton, une autre peinture met en exergue une girafe venue d’Afrique. Il faut aussi savoir qu’au Moyen Age, la plus grande partie de l’or en circulation dans le monde venait de l’Afrique occidentale et australe. Dans le même temps, les études linguistiques montrent que les langues du continent se sont mêlées à d’autres idiomes extérieurs. C’est le cas des langues afro-asiatiques comme le berbère et l’arabe, arrivés par l’Arabie et l’Est. Autre exemple démontrant l’ancienneté des échanges avec l’extérieur, c’est la route des plantes qui allaient d’Asie en Amérique, ou l’inverse, toujours en passant par l’Afrique. C’est le cas de la banane, venue d’Asie au VIIIe siècle, ou du riz, venu d’Asie et d’Afrique, ou encore du café originaire d’Ethiopie, et apportés en Amérique par les esclaves de la traite des Noirs. Autant de choses montrant que l’Afrique a une histoire. Laquelle est la plus vieille du monde. Car les spécialistes s’accordent aujourd’hui pour situer au sud du Sahara les origines de l’être humain.

			Du point de vue scientifique, il est communément admis aujourd’hui, que tous les hommes qui peuplent notre planète ont une terre d’origine commune : l’Afrique. Ce qui sous-tend que nos ancêtres seraient bien apparus en Afrique, il y a quelques millions d’années. Leur transformation de l’état de « primates » à celle d’humanoïdes puis d’êtres humains est due au hasard et aux effets de la sélection naturelle. Tout commence à partir de ce phénomène appelé Tectonique des plaques, qui va jouer un rôle déterminant dans la formation des continents mais, également, dans le processus d’hominisation. On sait que les plaques « dérivent » à la surface du manteau terrestre, lequel communique avec le magma qui constitue le noyau central de la terre. Et que les continents, au cours des âges géologiques, vont se morceler pour former des îles comme Gorée, l’archipel du Cap Vert et/ou des terres distinctes.

			La première découverte d’un squelette préhominien quasi complet en Afrique (dans l’Afar, en Éthiopie), fut celle de Lucy qui est l’un des plus anciens fossiles connus de ce type. Si l’humanité a pris naissance en Afrique, sous la latitude des Grands Lacs dans la vallée du Kenya, elle avait nécessairement une pigmentation noire dès l’origine. Aussi, l’Afrique berceau de l’humanité, est une réalité paléontologique et anthropologique8. En outre, dès les premiers millénaires de l’histoire de l’humanité, notamment au cours des périodes paléolithiques et néolithiques, le rôle tenu par ses peuples fut aussi de tout premier ordre.

			Car passant de la préhistoire à l’histoire, nombre de peuples du continent noir, bien qu’usant de l’antique média de l’oralité, ont mis sur pied des ensembles politiques, économiques et culturels des plus élaborés. L’Afrique a vu naître et s’épanouir des civilisations aussi prestigieuses que celle du Grand Zimbabwe qui fut la deuxième du continent, après celle de l’Égypte pharaonique, notamment en termes d’architecture. Cette civilisation aux constructions grandioses, fut bâtie par le peuple Shona9 qui s’y implanta vers 400 avant notre ère. Ces vestiges témoignent visiblement, qu’il existait au sein de ce peuple noir, l’équivalent de mathématiciens, d’astronomes avertis. L’édifice jouit d’une orientation précise, d’architectes doués et d’ingénieurs en construction en pierres et en génie civil ainsi que d’urbanistes de talents. Autres merveilles sont aussi les civilisations de la 25e dynastie des pharaons noirs d’Egypte, de la Nubie, de l’Éthiopie, du Ghana, du Mali. Celles de Nok, d’Ikbo Ukwo, d’Ifé, au nord du Nigeria actuel, ont également livré pendant plus d’un millénaire, des chefs-d’oeuvre parmi les plus exceptionnels et surprenants connus à ce jour10. 

			De ce fait, Il faut s’attacher à déconstruire un à un les grands clichés qui continuent de nourrir les imaginaires occidentaux, ceux qui font de l’Afrique un continent subalterne, à part, irrémédiablement à la traîne. Or l’Afrique, depuis toujours, influe sur le reste du monde. Elle lui a fourni main-d’œuvre, or et matières premières, qui ont joué un rôle essentiel dans l’histoire du monde.

			Aujourd’hui encore méconnue, dans la mondialisation économique, elle a développé, au fil des siècles, un savoir parfaitement adapté à ses conditions environnementales, savoir qui fut taillé en pièces par l’extrême brutalité de la colonisation, pourtant si brève au regard de l’histoire de l’humanité. Mais si on lui a beaucoup pris, l’Afrique a aussi beaucoup donné, avec une formidable vitalité11.

			La question posée ici est de savoir comment le continent africain deviendra l’acteur principal de la mondialisation dans les années à venir ? 

			Dans ce livre, la première partie sera consacrée à l’histoire de la colonisation et la décolonisation et ses effets, puis dans une deuxième partie nous aborderons les problèmes de sécurité sur le continent africain, terrorisme, drogue, pour enfin dans la troisième partie mettre en exergue l’Afrique émergente dans divers domaines, technologiques, scientifiques et ainsi devenir le continent du futur. 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			
				
					1. Des cannibales Montaigne, Essais, 1580 La découverte du Nouveau Monde à la Renaissance ébranle profondément la perception de l'homme et de ce qu'il est ...

				

				
					2. Ere chrétienne

				

				
					3. Gilles Boëtsch est un anthropologue, directeur de recherche émérite au CNRS et ancien président du conseil scientifique au Centre national de la recherche scientifique.

				

				
					4. Théophile Mwené Ndzalé Obenga, est égyptologue, linguiste et historien. Avec Cheikh Anta Diop, il défend une vision de l'histoire noire africaine recentrée sur les préoccupations des chercheurs et intellectuels noirs africains, soucieux de revisiter leur patrimoine

				

				
					5. Narmer est un roi de l'Égypte antique ayant régné pendant la période thinite, trente-deux… Alors que Ménès est traditionnellement considéré comme le premier roi de l'Égypte antique, Narmer a été identifié par la majorité des égyptologues.

				

				
					6. Synonyme d'Iraniens (terme utilisé pour les désigner en Occident jusqu'en 1934). Le terme parsi ou farsi désigne la langue persane en persan. Apparus en Iran.

				

				
					7. Alice Grace Malongte, Afrique, terre originelle de la civilisation, 8 avril 2017

				

				
					8. Voir les travaux des paléontologues et paléoanthropologues, Yves Coppens et Jean-Jacques Hublin, Pascal Picq, entre autre.

				

				
					9. Les Shonas sont un peuple d'Afrique australe, surtout présent au Zimbabwe. Au Zimbabwe, les totems (mutupo) ont été utilisés par le peuple Shona depuis le développement initial de leur culture.

				

				
					10. Publié le 2 décembre 2010 Tidiane N'diaye | Analyse Publié en partenariat avec [Cultures Sud]///Article N° : 9833

				

				
					11. Catherine Coquery-Vidrovitch : Petite histoire de l'Afrique au sud du Sahara de la préhistoire à nos jours.
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			« Notre liberté serait un mot vide de sens si nous devions toujours dépendre financièrement de tel ou tel pays ».

			Modibo Keïta (1915-1977), homme politique malien, 

			président de la République du Mali entre 1960 et 1968.
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			« L’ignorant affirme, le savant doute, le sage réfléchit »

			 

			 Aristote

			Philosophe grec de l’Antiquité. Il est l’un des penseurs les plus influents que le monde occidental ait connu (384 av. J.-C-322 av. J.-C).

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

		

	
		
			Première partie -  COLONISATION ET DÉCOLONISATION

			 

			 

			 

			Longtemps, mythes et préjugés de toutes sortes ont caché au monde l’histoire réelle de l’Afrique. Les sociétés africaines passaient pour des sociétés qui ne pouvaient avoir d’histoire. Malgré d’importants travaux effectués dès les premières décennies du 20e siècle, par des pionniers comme Léo Frobenius, Maurice Delafosse, Arturo Labriola, bon nombre de spécialistes non africains, attachés à certains postulats, soutenaient que ces sociétés ne pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources et de documents écrits.

			 En fait, on refusait de voir en l’Africain le créateur de cultures originales, qui se sont épanouies et perpétuées, à travers les siècles, dans des voies qui leur sont propres et que l’historien ne peut donc saisir sans renoncer à certains préjugés et sans renouveler sa méthode. La situation a beaucoup changé depuis la fin de la deuxième guerre mondiale et en particulier depuis que les pays de cette région du monde, devenus indépendants, s’impliquent activement au sein de la mondialisation et aux échanges mutuels qui sont sa raison d’être depuis des siècles. 

			De plus en plus d’historiens s’efforcent de nos jours, d’aborder l’étude de l’Afrique avec plus de rigueur, d’objectivité et d’ouverture d’esprit, en utilisant les sources africaines elles-mêmes. Ils ont eu le souci de remettre en question les simplifications abusives auxquelles avait donné lieu une conception linéaire et limitative de l’histoire universelle, et de rétablir la vérité des faits chaque fois que cela était nécessaire et possible. Ils se sont efforcés de dégager les données historiques qui permettent de mieux suivre le cheminement des différents peuples africains dans leur spécificité socioculturelle. Cette histoire met en lumière à la fois l’unité historique de l’Afrique et les relations de celle-ci avec les autres continents, notamment avec les Amériques et les Caraïbes12. 

			Au XVI-XVIIe siècles, on assiste au développement majeur de la traite atlantique. Pour la première fois, les esclaves sont noirs. Jusqu’alors, leur couleur de peau importait peu. Ainsi, les Noirs sont reliés au plus bas de l’échelle sociale. La situation ne s’améliore pas avec la fin du système de l’esclavage, au XIXe. À la même époque, les théories raciales entendent démontrer scientifiquement que les Noirs seraient « inférieurs » par essence. Les choses ont commencé à changer au milieu du XXe avec la vulgarisation de la génétique montrant que les humains appartiennent à une seule et même espèce, et que la race entre l’espèce humaine n’existe pas. Dès 1931, Julian Huxley, zoologue de l’Université de Londres, se rend en Afrique. Au terme de ses contacts avec les peuples du continent Africain, il décida de rejeter au nom de la Génétique la notion de race. Ce terme étant de pure convenance et qui permet seulement d’appréhender la diversité humaine. M. Huxley de suggérer le remplacement du concept de « race » par celui de « groupe ethnique », qui lui semble plus approprié.

			Ce concept définit une identité commune à partir de critères culturels, linguistiques, historiques, géographiques et participant d’une même civilisation. Tous les groupes ethniques connus appartiennent à la seule race d’Homo sapiens13 que nous sommes. Ceux-ci seraient
d’Afrique du Nord et plus précisément du Maroc, il y a plus de 300.000 ans. Et du fait du peuplement de la planète à partir de l’Afrique, les continents européen et asiatique ont été habités pendant longtemps par des hommes de type négroïdes. Ce premier migrateur habitant de l’Europe, était l’Homme de Grimaldi14. 

			Dans le même temps, on a occulté le fait que l’économie occidentale a reposé largement, jusqu’au XVIIIe, sur l’économie sucrière, donc sur l’esclavage et la déportation de 12 millions de personnes. On ne parlait que du commerce, et non pas de la quantité de travail à la source de ce commerce et de ses richesses. Là encore, la considération sur l’Histoire en a été faussée. L’Afrique a été, et est encore de nos jours pillée par le reste du monde. En clair, dans le passé, ses échanges extérieurs étaient très rarement égalitaires, notamment à travers la colonisation.

			 

			Entre le IIIe et XIIIe siècle, il y eut l’empire du Ghana15 et un peu plus tard, celui du Mali16 (1230–1545), ces deux empires étaient pourtant très riches. Mais ils n’ont pas investi leur or. À la différence de pays européens comme l’Angleterre et la France qui ont su tirer profit des investissements mis en place.

			 

			Dans cette première partie nous parlerons de l’hétérogénéité du continent africain ainsi que l’apport humain et matériel de l’Afrique lors des grandes guerres européennes notamment les deux conflits mondiaux de 1914-1918 et de 1935-1945.

			


			 

			 

			 

			 

			 

			 

			
				
					12. A. Du Bohaen (dir), histoire générale de l'Afrique de 1880 à 1935, L’Afrique sous domination coloniale, volume 7.

				

				
					13. Homo sapiens (« homme savant ») est une des cinq espèces actuelles d'hominidés. Plus communément appelé Homme moderne, « Homme », « Homme anatomiquement moderne », « humain » ou encore « être humain », il est le seul représentant actuel du genre Homo, les autres espèces, une quinzaine, étant éteintes. 

				

				
					14. L'Homme de Grimaldi est rattaché au groupe des Homo sapiens d'Europe dont font partie l'Homme de Cro-Magnon et l'Homme de Chancelade.

				

				
					15. L’empire du Ghana est un ancien royaume africain qui a existé du IIIe au XIIIe siècle de notre ère dont le centre se trouve dans la zone frontalière actuelle entre le Mali et la Mauritanie. Sa capitale était Koumbi-Saleh. Il est le premier des trois grands empires marquant la période impériale ouest-africaine.

				

				
					16. L’Empire du Mali est un État africain médiéval. Fondé au XIIIe siècle par Soundiata Keita, il connut son apogée au XIVe siècle. Il serait à l'origine de la charte du Manden. (charte du Manden : transcription du contenu oral)

				

			

		

	
		
			Chapitre 1 - L’apport de l’Afrique durant les différentes guerres mondiales

			 

			 

			En Afrique, la colonisation17 entraîna le bouleversement des structures politiques, économiques, culturelles et sociales. Elle établit un nouveau système de rapports entre les colonisateurs et les colonisés, institua le travail forcé et le portage considérés par les victimes comme un nouvel esclavage. L’impôt, arbitrairement fixé par le colonisateur, les exactions, privations et expropriations, la rigueur du système, voire la terreur des politiques coloniales aux niveaux économique, social et culturel aboutirent à la remise en question profonde des relations de domination et de dépendance. A cause de la pression conjuguée de facteurs multiples, à la fois internes et externes, les puissances coloniales européennes comme la France et l’Angleterre furent contraintes, à partir de la Seconde Guerre mondiale, de libérer leurs colonies africaines et asiatiques pour certaines dans la paix et pour d’autres par la guerre18. La décolonisation est le mouvement continu d’émancipation des peuples colonisés à l’égard des puissances coloniales.

			En effet, le système colonialiste établit un nouveau système de rapports entre colonisateurs et colonisés ainsi qu’une nouvelle division du travail. Entreprise d’exploitation forcenée et éhontée des populations indigènes au bénéfice du capital étranger (Jean Suret-Canale19), la colonisation institua le travail forcé, les prestations, les réquisitions, le portage et les conscriptions considérés comme un nouvel esclavage. L’impôt, arbitrairement fixé par le colon, les exactions, les expropriations avaient fini par exaspérer les populations qui n’aspiraient qu’à une chose, disposer d’elles-mêmes et recouvrer leur dignité jusque-là bafouée.

			Au total, la mise en place du système colonial signifiait la domination sans contrôle des territoires soumis, leur pillage et l’exploitation féroce des populations colonisées. A titre d’exemple, les premiers 140 km de la voie ferrée reliant la capitale du Congo au littoral atlantique coûtèrent la vie à 17 000 Africains, soit 12 vies / km.

			La large place accordée aux colonies dans l’Exposition de 1889 n’est pas un hasard. Elle révèle l’importance que les dirigeants de la IIIe République prêtèrent, dans les années 1870-1880, à cet axe de leur politique. En 1870, alors que vient d’être proclamée la 3e République, l’ensemble restait toutefois modeste. Le nouveau régime allait poursuivre la dynamique initiée, la renforcer, et surtout lui fournir des arguments nouveaux pour rendre le colonialisme compatible avec les idéaux de liberté, d’égalité et de fraternité hérités de la Révolution. Le contexte, d’alors, y incitait. Marquée par la perte de l’Alsace-Lorraine après la déroute militaire face à la Prusse en 1870, la France, humiliée, avait un besoin urgent de redorer son image sur le plan international. Paris allait chercher sa grandeur dans l’expansion coloniale en mettant en place différentes stratégies pour justifier cette politique, comme par exemple mettre en exergue, la mission civilisatrice. Ce sera l’un des principes majeurs du colonialisme républicain.

			Dans l’esprit de l’époque, la conquête devait aussi se définir comme une « mission civilisatrice ». Cette conception renforce le discours pro-colonial d’individus, tel Victor Hugo estimant en 1879 qu’« au XIXe siècle, le Blanc a fait du Noir un homme », ou l’économiste libéral Paul Leroy-Beaulieu, dont le livre de 1874 « De la colonisation chez les peuples modernes », réédité jusqu’au début du XXe siècle, est la bible du colonialisme de l’époque. Elle inspire aussi les positions des grands leaders républicains, comme Léon Gambetta et Jules Ferry20, qui se sont succédés à la présidence du Conseil au début des années 1880 et initiateurs de l’élan colonial de la 3ème République. Jules Ferry, surtout, en reste l’emblème. En juillet 1885, il prononça à la Chambre des députés un discours resté célèbre, déclinant les motifs de la colonisation et sa nouvelle mission civilisatrice : 

			« Les races supérieures ont le devoir de civiliser les races inférieures. »

			Il légitime, dès lors, la conquête au nom d’idéaux humanistes universels en permettant de ne pas appliquer ces idéaux aux peuples colonisés car ces peuples ne sont pas considérés comme des humains à part entière. Avant de les amener à la civilisation dite occidentale, on peut les soumettre et prendre les décisions à leurs places21. L’historien Gilles Manceron qualifie ce tour de passe-passe d’«universalisme truqué». Dès lors, les brutalités de la conquête, les brimades de la pacification firent naître, dans les colonies une solidarité collective contre la domination européenne.

			Le nationalisme anticolonialiste réfléchi est un produit de la culture occidentale dispensée libéralement dans les universités métropolitaines aux indigènes, instruits des notions de liberté, de hiérarchie fondée sur le mérite et l’instruction. Frustrée de leur position de subalternes ne correspondant pas à leur formation intellectuelle dans leurs propres pays, l’élite africaine s’est posée comme la figure de proue pour l’indépendance et l’autonomie. La pression se fit plus forte et les revendications plus poussées et précises après le second conflit mondial à la faveur de la libéralisation du système colonial et grâce à l’action de partis politiques mieux structurés et mieux soudés aux masses, à l’activisme des syndicats de plus en plus politisés ainsi qu’aux mouvements à caractère religieux22 (églises, renaissance islamique qui fut l’un des acteurs de l’anticolonialisme combatif).

			 

			Section 1 : La politique coloniale européenne

			L’Afrique noire allait devenir, en cette fin de XIXe siècle, le terrain privilégié de ce nouveau colonialisme, que la France allait étendre sur une large partie Ouest du continent, du Sahara au Congo, sans oublier Madagascar. Au départ, dans les années 1870, l’essentiel de cette zone immense était encore vierge de toute présence européenne et ne représentait pas de véritable enjeu. Pendant des siècles, les Européens s’étaient cantonnés sur les côtes maritimes, où des intermédiaires locaux les approvisionnaient en esclaves et en produits exotiques, à l’image des Français au Sénégal, à Saint-Louis et à l’île de Gorée. Les explorations vers l’intérieur du pays avaient commencé avec le XIXe siècle, s’intensifiant à partir des années 1850, notamment dans la partie sud à l’initiative des Anglais. Les Français, sous l’impulsion du colonel Louis Faidherbe23, menèrent dans les années 1850-1860 un début de conquête territoriale et de « mise en valeur » économique vers l’intérieur du Sénégal. 

			Ces opérations de pionniers n’étaient que des prémices de la ruée vers l’Afrique qui allait débuter dans les années 1870. Avec, cette fois, une logique déterminée de prise de contrôle brutale des terres et des ressources, sur fond d’une concurrence exacerbée entre les différentes puissances européennes, qui servait d’accélérateur, pointe Nicolas Bancel24 :

			« Il fallait planter le drapeau le plus loin possible, avant que les autres n’y parviennent. Pour les Français, la rivalité contre les autres pays européens, et surtout les Anglais, fut une dynamique forte de la conquête territoriale. Et comme les Anglais, qui assumaient davantage que les Français les motifs économiques et stratégiques de la conquête, avaient de l’avance, il fallait aller le plus vite possible pour conquérir un maximum de terres.» Jules Ferry, pour qualifier cette fièvre de conquête, utilisera l’expression de « course au clocher ».

			Dans les années 1880, la course s’accéléra en Afrique. Et d’autres acteurs étaient venus s’ajouter à la France et à l’Angleterre. Au moment où Brazza25 arrivait sur la rive nord du Congo, de l’autre côté du fleuve, l’explorateur Henry Morton Stanley, missionné par le roi de Belgique Léopold II, posait les bases du futur Congo belge, et fondait, en 1884, Léopoldville, qui deviendra la capitale Kinshasa en 1966. L’Allemagne aussi voulait sa part de territoire. C’est elle qui accueillit en 1885 la conférence de Berlin où les Européens fixèrent les règles du partage de cette région du monde, qui allait se poursuivre jusqu’au début du XXe siècle. Aucune nation africaine n’y fut invitée. Le partage de l’Afrique était exclusivement affaire des puissances européennes.

			En France, ces années 1880 virent aussi le début d’une vraie politique coloniale structurée, avec la formalisation du Code de l’Indigénat26, un ensemble de mesures discriminatoires (taxes, réquisitions, interdiction de circuler la nuit…). Dans le même temps et à la veille de la Grande Guerre, tirailleurs, spahis, tabors et goumiers indigènes côtoient les unités composées de métropolitains de l’armée d’Afrique, légion étrangère, zouaves, chasseurs d’Afrique et infanterie légère d’Afrique. Le défilé du 14 juillet de 1913, juste avant la grande guerre, voit s’affirmer le rôle des troupes issues de l’Empire colonial. Les unités de tirailleurs algériens récemment créées reçoivent leurs drapeaux.

			 

			A) L’Afrique et la première guerre mondiale

			La Première Guerre mondiale fut un tournant clef pour le continent africain, et particulièrement pour l’Afrique française et l’Afrique britannique. Pour la première fois, les Africains de qui jusqu’alors les Européens n’exigeaient que soumission et travail, furent sommés de participer à la mondialisation en cours par leur contribution physique et matérielle au conflit mondial. En Afrique occidentale française (AOF) comme en Afrique équatoriale française (AEF), les colonies des belligérants se côtoyaient. Dans les premières années de la guerre, le Togo en AOF et le Cameroun en AEF, deux colonies allemandes, passèrent sous contrôle français et britannique, non sans dégâts du côté africain.

			On envoya aussi des Africains « originaires » des quatre communes du Sénégal de statut municipal français (Gorée, Saint-Louis du Sénégal, Dakar et Rufisque) pour remplacer les fonctionnaires français appelés au front. Les recrutements allaient devenir systématiques à partir de 1916. Face à l’hécatombe des tranchées, allait triompher la proposition du général Mangin, jusqu’alors repoussée, de lever une « force noire27 » pour en compenser les pertes. Près de 200 000 « tirailleurs » allaient être mobilisés en AOF28 (un peu plus en Afrique du nord), contre environ 10 000 en AEF29 et 50 000 en Indochine), dont 135 000 furent envoyés en France métropolitaine où 30 000 furent tués.

			Cette politique provoqua d’importantes carences. On eut recours au nom de l’effort de guerre au travail forcé, pourtant interdit officiellement. Les soldats recrutés fournis par les chefs locaux furent souvent des paysans. Ces troupes composées de soldats du continent africain, subirent de plein fouet le choc des grandes batailles où elles servirent souvent de chair à canon.

			Du côté français, la guerre fit comprendre les dangers de l’exploitation aveugle menée jusqu’alors. Le ministre des Colonies, Albert Sarraut, allait en tirer un ouvrage qui inspira toutes les tentations de réformes de l’entre-deux-guerres : « La mise en valeur des colonies » (Payot, 1923). La Première Guerre mondiale ouvrit donc une ère nouvelle, aussi bien du côté français que du côté africain30. Près d’un demi-million de soldats des colonies combattirent pour la France pendant la guerre, tandis que 200 000 ouvriers venus d’outre-mer venaient faire fonctionner les ateliers vides de l’industrie française. Les Britanniques engagèrent plus de 1 million de soldats venus d’outre-mer. Pour les tenants de la politique coloniale à Londres et à Paris, c’était une preuve flagrante de l’importance des colonies pour la patrie. Sans les colonies, une politique de puissance mondiale n’aurait plus été pensable au XXe siècle. L’Allemagne devait être vaincue non seulement en Europe, mais aussi en Afrique et en Asie. La guerre en Afrique se distinguait sur bien des points de ce qu’elle était en Europe. Ici, la guerre, c’était le mouvement, et non l’immobilité des tranchées.

			Avec cette guerre, les frontières coloniales furent redessinées, mais les maîtres coloniaux n’avaient aucune intention d’accorder aux Africains plus de liberté pour s’exprimer sur leur destin. Le droit des peuples à l’autodétermination, dont Woodrow Wilson voulait faire la base d’un ordre d’après-guerre, leur fut refusé. Pour la seule Afrique orientale, la guerre a coûté la vie à plus de 300 000 civils. Des régions entières ont été dévastées, la population chassée de ses villages. Les Allemands ont détruit les infrastructures lors de leur repli. Les viols et les enlèvements de masse ont été l’atroce quotidien de la guerre. Les famines ont encore fait rage des années après la fin du conflit. En 1918, l’épidémie de grippe a touché l’Afrique, elle aurait coûté la vie à plus de 17 millions d’Africains31. 

			La mémoire collective les a totalement oubliés. Et pourtant, ils sont près de 500 000 à avoir été mobilisés pour venir combattre au cœur de l’enfer européen, à souffrir pour certains de la rudesse de l’hiver 1917, à découvrir l’atrocité des combats de tranchées et à libérer la France. Dès la Première Guerre mondiale, les tirailleurs africains ont été largement mobilisés par le pouvoir colonial. Et, fait nouveau, envoyés sur les fronts hors d’Afrique. 

			« Aucune autre puissance que la France, avant la guerre, n’a envisagé d’appeler des soldats des colonies, surtout des Noirs, des dominés donc, à combattre sur des champs de bataille européens contre des Européens appartenant aux nations dominantes blanches », analyse Marc Michel dans son livre32. 

			« Au total, établit l’historien français, l’Afrique fournit à la machine de guerre de la France les trois quarts des soldats mobilisés dans son empire, 170 000 Noirs de l’Afrique-­Occidentale française (AOF) et de l’Afrique-Équatoriale française (AEF), plus de 172 000 Algériens musulmans, près de 100 000 Tunisiens et Marocains, 40 000 Malgaches. » 

			La plupart du temps, le recrutement se fait de force, dans des conditions épouvantables « variant de la contrainte pure, avec rafles et véritables chasses à l’homme dans certains cercles, surtout dans la Côte d’Ivoire à peine « pacifiée », à la persuasion rétribuée, agrémentée des primes, via les chefs de canton ». 

			Quoi qu’il en soit, « ce furent […] des prélèvements d’une ampleur et d’une brutalité telles qu’ils purent évoquer l’ignoble traite des esclaves », non sans soulever des résistances, comme à Madagascar, en Algérie ou dans la région de l’Ouest-Volta (Ouest du Burkina-Faso actuel).

			– La Force noire 

			C’est la mise en place de la fameuse «force noire» voulue par Charles Mangin qui, dès la parution de son livre, en 1910, appelle à faire de l’Afrique subsaharienne le réservoir de la puissance française. De quoi inquiéter les Allemands, qui, bien avant l’occupation de la Rhénanie, en 1919, notamment par la Xe armée commandée par le Général33 Mangin, développe une propagande raciste. « On dénonce la « barbarie » de la France, non pas parce qu’elle s’exercerait contre les Noirs… mais parce qu’elle oserait faire combattre des Blancs par des Noirs », relève Marc Michel34. Lors de la Grande Guerre, cette peur est exploitée par la France, qui compte parfois sur « la puissance de choc des soldats noirs », comme en avril 1917 lorsqu’elle envoie la VIe armée de Mangin au Chemin des Dames (Aisne), pour « épargner dans la mesure du possible le sang français », diront certains. Les combats et les conditions climatiques seront tels que 45 % des effectifs commandés par le général surnommé par la suite le boucher des Noirs seront touchés, dont 22 % tués ou disparus.

			Humiliée d’être battue puis occupée par des soldats africains, l’Allemagne nourrira un vif ressentiment envers la France, qui lui impose cette « honte noire », laquelle sera «récupérée par la propagande nationale-socialiste; en 1924, Hitler en fait un article fondamental dans l’arsenal de Mein Kampf, dénonçant un métissage qui menacerait l’Europe et envahirait déjà la France, destinée à devenir « un État mulâtre africano-européen». « Les rares survivants « Rheinlandbastards »35 seront les uns supprimés, les autres stérilisés ; la haine et la peur, cultivées et enracinées dans les mentalités, conduiront aussi à la série de carnages dont seront victimes les soldats africains en 1940 », relate Marc Michel.

			« La Grande Guerre en Afrique, conclut Marc Michel, ne fut pas un simple épiphénomène du conflit mondial. Elle a engendré un doute, en Occident même, sur sa capacité à assumer le « devoir de civilisation » et, pour la première fois, elle a redonné aux Africains l’occasion de s’exprimer, instillant un germe de révolte. Un nationalisme nord-africain prendra forme, et, alors que naît le cliché du « bon » tirailleur Banania, « brave et fidèle soldat », ce dernier revendiquera une égalité de droit36 :

			« Avant j’étais nègre, s’exclame un tirailleur en 1916, maintenant je suis français ! » 

			B) Les militaires indigènes au secours de la France encore une fois (1939-1945)

			La mobilisation de l’armée d’Afrique permet de disposer de 7 divisions d’infanteries nord-africaines, 1 division marocaine, 4 divisions d’infanterie d’Afrique et 3 brigades de spahis. On estime à 5 400 le nombre des nord africains tués sans que l’on connaisse celui des blessés et disparus. 65 000 prennent le chemin de la captivité.

			En Afrique du Nord, les généraux Weygand puis Juin préparent la reprise des combats en dissimulant troupes et matériels. Plus de 21 000 goumiers sont dissimulés en employés civils du Protectorat. Pendant ce temps, au sein des Forces françaises libres, les légionnaires de la 13e DBLE (demi- brigade de la Légion étrangère) et des tirailleurs nord-africains livrent bataille en Érythrée, subissent les combats fratricides au Levant, avant de s’illustrer à Bir Hakeim et El Alamein contre l’Afrikakorps de Rommel et de ses Panzers37.

			La fusion des Forces françaises libres et de l’armée d’Afrique est réalisée au sein de la France combattante. La mobilisation générale permet de fournir 118 000 Européens et 160 000 Africains du nord rappelés, qui s’ajoutent aux 224 000 hommes déjà sous les armes. Placé sous les ordres du général Juin, le corps expéditionnaire français en Italie se compose en 1943 des 2e DIM38 et 3e DIA39 qui montent en ligne au nord de Cassino en janvier 1944. Au printemps 1944, la 4e DMM40 les rejoint. Elles montent à l’assaut du Garigliano et entrent à Rome le 6 juin, avant de poursuivre vers Sienne41.

			Les grandes unités retirées d’Italie et de Corse ainsi que les 1re et 5e divisions blindées venues d’Afrique du Nord forment l’armée B du général de Lattre qui comptent plus de 260 000 militaires, dont plus de la moitié issue de l’Empire colonial. Tandis que coloniaux et artilleurs nord-africains de la 2e DB s’illustrent de la Normandie à Paris, les premières unités débarquent en Provence le 15 août 1944, de Sainte-Maxime à Cavalaire, c’est le lancement de l’opération Dragoon. Des soldats africains et Berbères (notamment Kabyles), appelés aussi, «Tirailleurs, Tabors, Spahis, Zouaves » ont activement participé à la Seconde Guerre mondiale avec les troupes du Pacifique et des Antilles. Engagés sur le continent africain ou en Europe, ils ont joué un rôle primordial lors des différentes batailles. Un rôle déterminant qui a été injustement oublié.

			La participation de ces soldats venus de l’empire colonial français lors de la Seconde Guerre mondiale est aujourd’hui un véritable enjeu de mémoire. Divers mouvements et associations initiés par les petits-enfants des anciens soldats de l’Empire, demandent à la France plus de reconnaissance. La France les utilisa, non sans hésitation, pour la défense de la métropole, d’abord lors de la guerre franco-allemande de 1870 puis lors de la Grande Guerre (1914-1918) et enfin lors de la Seconde Guerre mondiale42.

			Lorsqu’en 1939 éclate la deuxième guerre mondiale, les contingents mobilisés dans tout l’Empire colonial français renforcent les unités de l’active, toujours réparties en deux catégories de troupes : celles de l’armée d’Afrique dont l’emblème est le croissant et celles de l’armée coloniale à l’ancre de marine.

			De la campagne de France qui débute le 10 mai 1940, à l’épopée des Tirailleurs, des Tabors, des Spahis pour la reconquête de notre pays, en passant par l’exemple donné par Félix Eboué, gouverneur du Tchad, se ralliant à la France Libre dès août 1940, dit, la participation de tous ceux connus sous le vocable « d’indigènes » a marqué durablement les esprits. Ainsi, à l’armée d’Afrique, on trouve les Nord-africains (Algériens, Tunisiens et Marocains), et, à la Coloniale, les Noirs d’Afrique occidentale et équatoriale françaises et de Madagascar, les Antillais, Guyanais, Réunionnais, Calédoniens et Polynésiens, Somalis, Indiens et Indochinois, unis sous le même drapeau. Les combattants de l’Empire se battent avec acharnement dans tous les secteurs du front en y subissant des pertes sévères : les Nord-africains à Gembloux, en Belgique, et lors de la défense de Lille, dans la Meuse, l’Oise, l’Aisne, le long de la Loire ; les Malgaches dans les Ardennes ; les Sénégalais dans la Somme, la Meuse, l’Aisne, en Champagne, dans le Rhône ; les Indochinois dans les Ardennes, dans l’Eure, en Côte d’Or. Fidèles à leur réputation, spahis et tirailleurs algériens ont fait preuve d’un courage exceptionnel dans les combats les plus durs et les plus meurtriers de la Seconde Guerre mondiale. Partout, en Belgique, en France, en Italie, en Tunisie, ils se sont illustrés pour l’honneur de la France43.

			 

			– Le Débarquement de Provence du 15 août 1944

			C’est en chantant « C’est nous les Africains qui revenons de loin, nous venons des colonies pour sauver la Patrie. Car nous voulons porter haut et fier, le beau drapeau de notre France entière. Et si quelqu’un venait à y toucher, nous serions là pour mourir à ses pieds44», qu’ils ont débarqué le 15 août 1944 sur les plages de Provence. Ces soldats, estimés entre 260 000 et 300 000, que la hiérarchie militaire appelait « les Indigènes », étaient originaires des colonies. Leur histoire remonte aux premiers temps de l’établissement de l’Empire colonial français en Afrique en 1830 avec le décret du 21 juillet 1857 créant « au Sénégal un corps d’infanterie indigène sous la dénomination de tirailleurs sénégalais ».

			Déjà, des troupes algériennes issues de la tribu kabyle des Zwawa45 (igawawen) se sont notamment illustrées à Bazeilles, pendant la guerre franco-prussienne de 1870. La conscription devint dès lors obligatoire dans les colonies françaises dès 1919. Le gouvernement français appela ses colonies africaines à la rescousse dès l’imminence d’une nouvelle guerre avec l’Allemagne. Les soldats des contingents africains répondent encore une fois présent. 

			Avec quatre citations à l’ordre de l’armée entre 1943 et 1945, la 3ème Division d’infanterie algérienne, celle de Cassino, est la division française la plus décorée avec la 1ère division française libre. Tous les régiments d’élite de la 3e D.I.A ont obtenu une fourragère. Aujourd’hui sa digne héritière est la 3e brigade légère blindée, dont la devise a toujours été : 

			« Un seul But la victoire ». 

			L’opération, connue sous le nom d’opération « Dragoon », avait mobilisé 900 000 hommes au total dont plus de 260 000 Français de l’armée B. La fameuse armée d’Afrique, placée sous les ordres du général Jean de Lattre de Tassigny qui a débarqué ce 15 août 1944. 

			La moitié des troupes françaises était issue des anciennes colonies. Elles ont largement contribué à la réussite de cette opération et à la libération des grandes villes comme Marseille, Toulon ou Fréjus sans oublier la Corse, ainsi que tous les villages avoisinants. Ces soldats français s’engagent beaucoup plus tôt que prévu le long de la vallée du Rhône en jouant un rôle de premier plan et ont largement contribué au succès de l’opération Dragoon. Contre toute attente, la Provence est libérée en moins de deux semaines, treize jours exactement alors que les plans de l’état-major en avaient estimé à deux mois la durée nécessaire pour libérer le sud de la France. Cette opération fut un succès sans égal.

			Dans les divisions, le pourcentage de soldats venant d’Afrique du Nord variait entre 27 % à la 1re Division blindée et 56 % à la 2e Division d’infanterie marocaine. Par type d’arme, ce pourcentage était d’environ 70 % dans les régiments de tirailleurs, 40 % dans le génie et 30 % dans l’artillerie. Celle que l’on appelait l’Armée d’Afrique composée de combattants Pieds Noirs, Kabyles, Chaouis, Marocains, Tunisiens ou d’Afrique occidentale ou équatoriale française (AOF/AEF), sans oublier les outre-mer des Antilles et du Pacifique et de l’Océan Indien. Ils composent 80% des troupes qui vont libérer la Provence. En septembre 1944, l’Armée B devient officiellement la 1re armée française.

			– L’Assaut

			Il est dix-sept heures, le 15 août 1944, « la minute attendue fiévreusement arrive enfin ». 

			C’est maintenant au tour de l’armée B de débarquer, la prestigieuse Armée d’Afrique.

			Les Goumiers, Spahis, Tabors, Tirailleurs, Zouaves, Turcos46 attendent en mer. Leur émotion grandit à mesure qu’ils approchent du rivage et qu’ils apprennent les succès de leurs camarades anglais et américains. Les hommes du Général De Lattre sont prêts. 

			« D’un seul élan, sur tous les navires, tandis que montent les couleurs, la Marseillaise éclate, la plus poignante qu’on ait jamais entendue. »

			Africains, Indochinois, Antillais et Polynésiens avec les prestigieux guerriers de la 3e Division d’Infanterie Algérienne du général de Monsabert vont au combat avec les tabors marocains47. Ils ont débarqué en Provence entre le 15 et le 17 août 1944, libéré, la Corse, Toulon, Marseille, Lyon, Colmar, ils ont franchi le Rhin et sont allés jusqu’au Danube. Cette fabuleuse 1re Armée Française est composée de soldats « indigènes » respectivement conscrits, engagés ou un panachage des deux selon le statut des territoires. Ces soldats ont leur spécificité, leurs tenues propres : zouaves, chasseurs d’Afrique, Tirailleurs, Goumiers. Toutes ces unités appartiennent au 19e corps d’armée, plus connu sous le nom d’Armée d’Afrique.

			– Le sang versé par l’Afrique pour la France

			Rappelons, avec Force et Honneur, le sacrifice ultime de ces soldats venus d’ailleurs pour sauver la mère patrie, la belle France. Au cours de cette bataille, plus de 10 000 soldats africains furent tués, plus de 7 500 sur 11 000 moururent dans les camps de prisonniers de guerre allemands. Beaucoup de ces prisonniers africains, gradés et simples soldats, étaient sommairement exécutés par les Allemands, ces derniers les considérant comme des sous-hommes. Avec plus de 10 000 d’entre eux prisonniers en 1940, et faute de pouvoir être rapatriés, combattants ou travailleurs sont contraints de rester en métropole durant toutes les hostilités, dans des conditions de vie très difficiles. Parmi les indigènes rescapés des combats, un petit nombre parvient à échapper à la captivité ou au travail forcé pour rejoindre les maquis où leur rôle militaire en 1944 est limité par leur effectif modeste mais hautement symbolique grâce à leur présence aux côtés des libérateurs de l’intérieur. Malgré les grandes pertes liées aux rigueurs climatiques, aux maladies et à l’attitude des états-majors qui les assignaient systématiquement à des corvées subalternes. 

			Dans son allocution prononcée à Libreville, au Gabon, le 7 juin 1963 l’ambassadeur de France soulignait de quel poids, les sacrifices consentis par les soldats venus de l’Empire colonial avaient alors pesé sur les orientations prises par le général de Gaulle, chef de la France Libre. Malgré cela, les lois qui se succédèrent durant plus d’un siècle se caractérisaient par leur esprit discriminatoire et maintenaient le militaire indigène dans une position d’infériorité. L’avancement se faisait au choix et le « bâton de maréchal » des officiers indigènes s’arrêtait au grade de capitaine à titre de récompense exceptionnelle. Il fallait réunir vingt-cinq ans de service pour être proposable à ce grade. Autant dire qu’il arrivait à la veille de la retraite, idem pour le grade de sous-lieutenant à Lieutenant où les métropolitains étaient nommés au bout de deux ans, alors que les soldats de l’armée d’Afrique pouvaient y croupir jusqu’à 10 ans. 

			Les puissances européennes ont impliqué leurs colonies dans le conflit. Elles y ont puisé des hommes et des ressources. Une contribution qui motivera les revendications nationalistes et le mouvement de décolonisation que connaît le XXe siècle. Pourtant, il faudra attendre le début du XXIe siècle et sous la pression de certaines associations et de chercheurs pour que des municipalités réactivent dans l’espace public des stèles ou des monuments en souvenir des poilus d’ailleurs. À Reims, sans l’inauguration en 2008 d’une sculpture en hommage aux soldats de l’Armée noire, on se souvenait presque plus du sacrifice de ces milliers d’hommes dans la défense de la capitale champenoise en juin/juillet 1918.

			À Fréjus, passée dans l’escarcelle de l’extrême droite xénophobe aux municipales de 2014, un bronze composé de tirailleurs africains et inauguré en 1994 rappelle les mots de Léopold Sédar Senghor : « Passant, ils sont tombés fraternellement unis pour que tu restes français. »

			Le cas du monument aux morts de Nouméa, en Nouvelle-Calédonie, est édifiant. Durant 80 ans, seuls les noms des Calédoniens morts pour la France y étaient gravés. Les Kanaks étaient relégués à l’arrière-plan, seulement représentés par le nombre de morts, suivi du nom de leur commune ou de leur île d’origine. C’est à la demande insistante des ministres FLNKS48 que le maire fit ajouter, en 1998, des plaques de marbre où ils sont enfin nommés. Il en fut de même en Guyane, sur le monument aux morts de Cayenne, inauguré en novembre 1922. Il fallut attendre 2009 pour que les noms des soldats cayennais y soient gravés dans le marbre.

			Mais que reste-t-il, dans notre mémoire collective, de ces centaines de milliers d’hommes d’au-delà des mers, soumis pour la plupart au « code de l’indigénat » qui en faisait des sujets et non des citoyens venus contribuer à la libération de la patrie ?

			 

			Dans le récit national, les poilus (les métropolitains) sont devenus des héros, mais les tirailleurs (les colonisés), des soldats de passage que l’on oublia très vite. Le parti pris que le vocabulaire « les Poilus d’ailleurs » est aussi de remettre symboliquement à égalité tous les combattants de cette terrible guerre. À travers le livre et le film « les Poilus d’ailleurs », il faut réaffirmer l’importance pour tous ceux qui vivent dans notre pays d’être à égalité de mémoire car les descendants de colonisés réclament pour leurs anciens combattants oubliés, non pas des médailles et des citations posthumes, mais le respect, simplement le respect49.

			 

			Ce sentiment de reconnaissance de l’Europe et de la France envers l’Afrique semble être complètement ignoré aujourd’hui. Ils ont été oubliés ou négligés, ces valeureux guerriers de la 1re armée française, ex-armée d’Afrique. L’Histoire est cruelle. 

			 

			Section 2. L’Afrique et les indépendances 

			La décolonisation désigne l’acte par lequel une puissance coloniale accorde l’indépendance à un pays colonisé. La décolonisation, évoquée dans l’entre-deux-guerres (1919-1939), lors de la naissance des mouvements nationalistes, devient une réalité au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (1945).

			La Guerre mondiale de 1939-1945, transforme complètement les relations entre les métropoles européennes et leurs colonies. L’élimination, en quelques semaines, de l’armée française (1940) et la rapidité avec laquelle les Japonais s’emparent de tout le Sud-Est asiatique après l’attaque de Pearl Harbor (1941) atteignent sérieusement le prestige de l’Europe et détruisent le mythe de la supériorité de l’Occident. La guerre affaiblit les puissances coloniales. Quant aux peuples colonisés, ils considèrent que la guerre contre le nazisme, menée au nom de la liberté et des droits des peuples à disposer d’eux-mêmes, doit obligatoirement déboucher sur la reconnaissance de leur droit à l’indépendance. Dans ces circonstances, les deux grandes puissances coloniales, libérées par les Etats-Unis et par l’Ex-URSS, doivent multiplier les promesses en faveur de la démocratie. Le Royaume-Uni, dirigé dès la fin de la guerre par un gouvernement travailliste, se dit prêt à une décolonisation progressive, alors que la France, elle, par la voix du général de Gaulle, lors de la conférence de Brazzaville (Congo), le 8 février 1944, s’engage à promouvoir une politique de réformes, dès la fin du conflit.

			La réalité, pourtant, est plus complexe. D’abord, parce que la décolonisation est finalement acquise au terme d’étapes parfois longues et douloureuses. Ensuite, parce que la décolonisation, tant désirée par les colonisés, provoque des conséquences qui pourraient presque faire regretter à certains le « temps béni des colonies ». La décolonisation peut être définie comme un processus continu d’émancipation des peuples colonisés vis-à-vis des colonisateurs. S’il est admis que le second conflit mondial va créer les conditions de l’indépendance des peuples colonisés, il n’en demeure pas moins que leur révolte avait été préparée de longue date par le refus progressif des contraintes injustes imposées par le système colonial.

			Le silence de la mémoire toujours présent dans le contexte actuel de radicalisation des positions autour du « fait colonial », la culture coloniale semble particulièrement sujette à l’occultation et à la manipulation. Excepté la guerre d’Algérie, aucun « moment colonial » ne s’impose dans notre mémoire collective, comme si le fait constituait encore un tabou. En effet, point de conquête de l’Algérie ou d’expédition d’Égypte entre la Révolution française et la Commune, pas de Tonkin, de Tunisie ou de Madagascar entre Sedan et l’affaire Dreyfus ; pas de Maroc ou d’exposition coloniale à l’aube de la Grande Guerre. Il n’y a pas non plus de centenaire de la conquête de l’Algérie, d’Exposition coloniale marseillaise de 1922 ou parisienne de 1931 à Vincennes, de guerre du Rif. Autant dire que l’histoire coloniale ou postcoloniale semble effacée de notre mémoire collective. La colonisation n’aurait donc pas sa place, ou une place infime, dans ce qui constitue aujourd’hui le panthéon de l’histoire de France. Cela nous renvoie à une configuration dans laquelle le passé colonial est encore difficilement audible et souvent volontairement occulté par les différentes classes dirigeantes françaises au pouvoir depuis plus de 60 ans.

			A) La décolonisation et ses conséquences

			Les pays décolonisés, en particulier, coincés entre le « Monde capitaliste » et le « Monde communiste », rêvent de constituer un « Troisième Monde » solidaire, un « Tiers-Monde » uni, indispensable pour surmonter toutes les difficultés qui l’attendent. D’union, pourtant, il ne sera question que dans les projets et dans les discours. Dans la réalité, en effet, les pays du Sud se déchirent entre eux. La chimère de l’unité laisse la place en fait à la réalité de la division. Car, la décolonisation provoque deux types de conséquences : d’une part, la naissance du Tiers-Monde, au lendemain de la conférence de Bandoeng (1955). L’expression « Tiers-Monde », forgée en 1952 par le démographe français Alfred Sauvy, en référence au « Tiers-Etat » de 1789, désigne les anciennes colonies des puissances européennes, africaines et asiatiques aussi bien qu’américaines et océaniennes, unies par une même situation économique : la pauvreté ainsi qu’une même situation politique : l’anarchie.

			En effet, c’est à Bandoeng, en Indonésie, en avril 1955, que ces nouveaux Etats font entendre leur voix pour la première fois. Les échanges lors de cette conférence, sont dominés par les interventions du Premier ministre chinois, Zhou Enlai, et du Premier ministre indien, Nehru. Au cours de cette conférence, l’unanimité se fait autour de la condamnation du colonialisme. Il en ressort la nécessité d’une coopération entre pays riches et pays ‘dit’ pauvres.

			D’autre part, il est également mis en avant un projet permettant aux pays du Sud d’avoir un rôle dans les relations internationales et spécifiquement au sein de l’ONU. Cette Conférence afro-asiatique de Bandoeng (Indonésie) convoquée par la Birmanie, le Ceylan50, la Thaïlande, l’Indonésie et le Pakistan autour desquels se groupent d’autres pays reprend les mêmes thèmes de la Charte de l’ONU, de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et les opinions anticolonialistes américaines et soviétiques. Celle-ci condamne le néocolonialisme, c’est-à-dire le maintien du monopole commercial des puissances occidentales sur les exportations du tiers-monde, qui fausse les termes de l’échange au détriment de ce dernier ainsi qu’une dénonciation de l’impérialisme soviétique. Elle affirma avec force, la volonté des États décolonisés de venir à l’aide aux peuples en lutte contre leurs colonisateurs. Dès 1961, c’est le Birman U Thant qui devient secrétaire général de l’ONU, succédant ainsi à deux Européens. 

			De ce fait, la même année, en 1961, à Belgrade, sous l’impulsion du Yougoslave Tito, de l’Indien Nehru et de l’Egyptien Nasser, les pays du Tiers-Monde créent le mouvement des non-alignés, au lendemain de la conférence de Belgrade (1961). Les 25 Etats qui le composent adoptent, en pleine Guerre froide51, une politique neutraliste, consistant à refuser de prendre parti pour un bloc en particulier. Ceux-ci revendiquent l’égalité entre les Etats ainsi que la souveraineté sur leurs ressources nationales.

			– L’adaptation à la politique d’indépendance des états africains

			La vague des indépendances africaines couvrant les années « 60 » ouvre l’Afrique au « marché de l’aide ». Dès lors, elle condamne la France à adapter son discours, si elle veut garder sous dépendance son ancien empire colonial. La situation s’avère donc particulièrement complexe pour les autorités françaises. L’aide publique au développement comprend des dons ou des prêts consentis à des conditions financières privilégiées (à un taux inférieur au marché) accordés par des organismes publics de pays riches et industrialisés, avec pour but de favoriser le développement économique et l’amélioration du niveau de vie des pays bénéficiaires de l’aide.

			L’aide au développement apparaît, dans ces conditions particulières, comme une ressource permettant de dépolitiser l’influence d’une part, de ménager une sorte de « leadership » français d’autre part. Les autorités françaises entendent en effet « dépolitiser » les problèmes de l’aide aux pays sous-développés, orienter les propositions françaises dans le sens de l’autorité et du désintéressement, c’est-à-dire afficher des objectifs recueillant l’accord des Américains et parés des vertus de la solidarité. Un programme de lutte contre certains grands fléaux, ou la construction de grands ouvrages d’intérêt public, par exemple l’équipement d’un fleuve, sont envisagés parce qu’ils « frappent l’imagination des peuples »52. À l’inverse les questions militaires ne doivent pas être évoquées, de même que les intérêts commerciaux sont laissés sous influence au profit d’une volonté de maintenir la valeur des exportations des pays sous-développés, de favoriser leur industrialisation et leurs cultures vivrières.53

			La France s’engage à verser pour cinq ans « une certaine somme annuelle » à ces Etats54 comme l’indique Michel Debré à De Gaulle.

			« Dans la réalité des choses nous conserverions notre pouvoir de décision et les orientations politiques indispensables pour toute aide économique, mais la présentation de la masse d’argent qui, en cinq ans, serait disponible, pour les Etats de la communauté et l’affirmation d’une procédure donnant à l’octroi de cet argent un caractère « plurilatéral » seraient de nature à attirer les Etats de la communauté en même temps qu’à faire de l’effort français une présentation un peu spectaculaire ».55

			Depuis plusieurs années, la France superpose trois niveaux de coopération, bilatérale, européenne et multilatérale. Au niveau multilatéral, la France participe aux organismes chargés du développement par des contributions financières au capital des grandes institutions financières internationales comme la Banque mondiale ou le fonds monétaire international. La France assure également la présidence du club de Paris où elle joue un rôle moteur dans le traitement de la dette des pays en développement (rééchelonnements ou allégement de la dette). Sur le plan européen, le traité de Rome ne prévoyant aucun mécanisme d’aide au développement, la politique de coopération s’est mise en place progressivement avec les accords de Yaoundé, puis de Lomé ainsi que les accords de Cotonou. Concernant l’aide bilatérale, celle-ci représente la majeure partie de la contribution française au développement. Elle regroupe prêts et dons, l’ensemble des aides apportées à toutes les formes de programmes et de projets de développement, la coopération culturelle, scientifique et technique, l’aide humanitaire ainsi que l’aide d’urgence56.

			– Quelle était à la fin de la colonisation, l’étendue de son empire ? 

			Afin de décrypter la genèse de l’impérialisme européen, les historiens privilégient l’approche économique : la recherche des marchés extérieurs, l’approvisionnement en matières premières, agricoles et minérales. Mais le colonialisme s’appuie également sur la forte volonté des puissances européennes qui vont inciter, voir obliger les pays nouvellement colonisés à se soumettre aux nouvelles règles en vigueur. Au cours du 19ème siècle les nations colonisatrices se partagent la mission au sein des territoires conquis le long des côtes africaines et sur le continent, dans les terres, afin d’imposer leur vision du monde dans bon nombre de domaines : politique, culturel, économique. 

			Au cours de ces conquêtes, certaines tensions politiques et territoriales entre la France et l’Allemagne apparaîtront et Bismarck prendra alors l’initiative d’une conférence européenne sur le partage du continent africain. La conférence de Berlin (novembre 1884 - février 1885) adopte six textes : la condamnation de la traite des esclaves, la liberté de commerce et de navigation sur les grands fleuves et l’obligation d’instituer une autorité dans les territoires nouvellement occupés par les Européens. De fait, la carte de l’Afrique est alors redessinée en fonction des désirs des Européens sans prendre aucunement en compte la réalité du terrain sur les plans ethnique, géographique, culturel, religieux ou linguistique. 

			Dans cette folle course à la colonisation de ce continent, la France avait été la première à donner « le coup d’envoi » dès 1830 avec la conquête de l’Algérie, même si l’intention première de la France n’était pas nécessairement la colonisation de ce pays. C’est la conjoncture politique du moment qui l’a dictée et en 1904 Onésime Reclus57 préconisait de « lâcher l’Asie et de prendre l’Afrique ». Or c’est en partie ce qui a été fait : l’Empire français était majoritairement africain sur le plan de la superficie : cinq sixième de celle-ci était en Afrique, mais également sur le continent asiatique et notamment sur le plan démographique, ces colonies d’Asie représentant 2/5 de la population totale de l’Empire Français: enfin, il faut ajouter à ces deux grands territoires des îles un peu partout dans le monde, tant dans l’océan Atlantique, que dans l’océan Indien.

			La carte de l’Empire colonial français ne sera modifiée après la Première Guerre mondiale qu’une seule fois en 1919, après la défaite de l’Allemagne et le traité de paix qui place le Togo et le Cameroun, colonies dont l’Allemagne est dépossédée, sous mandat français. Ainsi à l’entre-deux-guerres, le drapeau français flotte de l’Afrique du Nord au fleuve Zaïre au Sud et de Dakar à l’Ouest au lac Tchad à l’Est. Cet ensemble français n’est découpé le long des côtes que par quelques possessions des autres puissances européennes colonisatrices. L’Afrique française est dès lors partagée en deux blocs : l’Afrique Occidentale française (A.O.F) et l’Afrique Equatoriale française (A.E.F), auxquelles viennent s’ajouter les deux pays sous mandat français, le Togo ainsi que le Cameroun. 

			Dans ces colonies, le système mis en place par la France est constitué d’un corps de fonctionnaires civils venus de la métropole et en uniformes de militaires formés à la culture africaine et dont la mission principale était de recenser les populations, de mettre en place un système fiscal et ainsi organiser les prestations obligatoires, afin de permettre l’instauration de travaux d’infrastructures. De plus, la première guerre mondiale avait démontré l’atout de disposer de fortes « réserves humaines », grâce aux territoires coloniaux. D’ailleurs dès 1939, date du deuxième conflit mondial, cette réserve d’hommes allait être remise à contribution, en apportant des milliers de soldats venant d’Afrique à l’armée française. Comme en 1914-1918, la France réquisitionna des soldats de son Empire d’Afrique, mais avec la défaite de 1940 les colonies françaises se trouvèrent partagées entre le gouvernement de Vichy et la France libre. Félix Eboué, Gouverneur du Tchad, ralliera l’A.E.F (Afrique Equatoriale française) au gouvernement en exil à Londres. Brazzaville58 sera dès lors en 1941 la capitale de la France libre. Ainsi l’Afrique noire fut l’un des points de départ de la libération de la France, à partir du Tchad avec la 2e division blindée du général Leclerc. 
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